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RÉSUMÉ 
L’histoire scientifique montpelliéraine, pourtant riche et ancienne, demeure 

largement masculine dans ses récits institutionnels. À partir de sources locales et 
nationales (archives universitaires, brevets, dossiers administratifs, presse), cet article 
interroge les modalités d’effacement des femmes des lieux officiels du savoir 
– laboratoires, chaires, sociétés savantes – entre la fin du XVIIIᵉ et le début du XXᵉ siècle.
En s’appuyant sur deux études de cas contrastées, l’inventrice Élisabeth Gervais et la
pédagogue Jeanne Desparmet-Ruello, il propose un déplacement méthodologique : sortir
du cadre de la science savante pour identifier d’autres formes de production et de
circulation des savoirs, situées dans l’invention technique, l’enseignement et la
transmission des savoirs scientifiques. Ce déplacement invite à reconsidérer les
frontières mêmes de la science et à écrire une histoire des pratiques scientifiques attentive
à leurs conditions sociales, institutionnelles et genrées.

Introduction. Une histoire scientifique lacunaire 
Ville universitaire ancienne, Montpellier occupe une place singulière dans 

l’histoire des sciences françaises. De la médecine médiévale aux développements 
modernes des sciences naturelles et expérimentales, la cité s’est constituée comme un 
espace durable de production, d’enseignement et de diffusion des savoirs. Pourtant, cette 
histoire scientifique, telle qu’elle est transmise par les récits institutionnels, demeure très 
largement masculine. Les noms associés aux facultés, aux chaires, aux laboratoires, aux 
sociétés savantes ou encore à la toponymie urbaine renvoient presque exclusivement à 
des figures masculines, donnant l’image d’un espace scientifique dont les femmes 
auraient été durablement absentes. 

Cette invisibilité est largement confirmée par les sources produites par les 
institutions scientifiques elles-mêmes. Le volume publié à l’occasion du congrès de 
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l’Association française pour l’avancement des sciences (AFAS), tenu à Montpellier en 
1879, constitue à cet égard un document révélateur (fig. 1).  

Destiné à présenter « le passé, la vie scientifique et industrielle » de la ville, il 
rassemble plus de trois cents pages consacrées aux facultés, écoles, sociétés savantes, 
collections et établissements scientifiques locaux. Le comité précise avoir fait appel aux 
« savants et hommes d’étude » pour en assurer la rédaction (AFAS, 1879). Aucune 
femme n’apparaît parmi les contributeurs, et les rares figures féminines évoquées sont 
cantonnées à des rôles périphériques ou accessoires. Ce silence n’est pas exceptionnel : 
il caractérise plus largement les archives savantes du xixᵉ siècle. 

L’absence des femmes dans ces corpus ne saurait toutefois être interprétée comme 
le simple reflet d’une réalité sociale univoque. Elle constitue d’abord un effet de sources, 
produit par des institutions qui définissent elles-mêmes les critères de visibilité, de 
légitimité et de reconnaissance du savoir scientifique. Comme l’ont montré les travaux 
en histoire des femmes et du genre, les archives savantes tendent à enregistrer 
prioritairement les pratiques inscrites dans des cadres institutionnels reconnus, et à 
reléguer hors champ des activités pourtant centrales, dès lors qu’elles se déploient dans 
d’autres espaces (domestiques, artisanaux, scolaires ou administratifs) (Thébaud, 2007). 

Dès lors, écrire une histoire des sciences attentive aux pratiques féminines suppose 
un déplacement méthodologique. Il ne s’agit ni d’ajouter quelques figures oubliées à un 
récit inchangé, ni de redéfinir la science de manière extensive, mais d’interroger les 
frontières historiquement construites de ce qui a été reconnu comme « scientifique ». 
Cela implique de sortir du seul champ de la science savante pour explorer d’autres lieux 
de formalisation, de circulation et de stabilisation des savoirs : brevets, enseignement 

Fig. 1. – Page de titre des Notices sur 
la ville de Montpellier (Congrès de 
l’Association française pour 
l’avancement des sciences, 
Montpellier, 1879). 

Association française pour 
l’avancement des sciences, Notices 
sur la ville de Montpellier 
(Montpellier : AFAS, 1879). 
Domaine public (publication 
antérieure à 1929). 
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secondaire, dispositifs éducatifs, archives administratives. Ces espaces, souvent 
considérés comme périphériques, apparaissent pourtant décisifs pour comprendre 
comment les sciences se déploient socialement, se transmettent et acquièrent une 
efficacité durable. 

C’est dans cette perspective que s’inscrit le présent article. À partir de sources 
locales et nationales (archives universitaires, dossiers de brevets, documents 
administratifs, presse), il propose d’examiner les modalités par lesquelles des femmes 
ont participé à la production, à la structuration et à la diffusion des savoirs scientifiques 
à Montpellier entre la fin du XVIIIᵉ et le début du XXᵉ siècle. L’analyse repose sur deux 
études de cas contrastées, situées dans des espaces distincts mais complémentaires : 
l’invention technique et l’enseignement. Leur mise en regard permet de restituer des 
formes de pratiques scientifiques durablement invisibilisées par les récits institutionnels, 
et d’interroger, à nouveaux frais, les catégories à partir desquelles l’histoire des sciences 
définit ses objets. 

1. Femmes et savoirs scientifiques : asymétries institutionnelles et
contraintes d’accès

L’exclusion des femmes des sciences ne peut être appréhendée comme un simple 
décalage chronologique par rapport aux trajectoires masculines. Elle résulte d’un 
ensemble de contraintes juridiques, éducatives et symboliques qui organisent, sur la 
longue durée, une asymétrie structurelle d’accès aux formations scientifiques, aux 
carrières savantes et aux formes légitimes de reconnaissance académique. Jusqu’à la fin 
du XIXᵉ siècle, les femmes demeurent juridiquement mineures, économiquement 
dépendantes et soumises à des parcours éducatifs différenciés, qui restreignent fortement 
leur inscription dans les institutions savantes (Thébaud 2007). 

Cette configuration n’empêche pas toute présence féminine dans les savoirs, mais 
elle en conditionne fortement les formes. D’un côté, la Troisième République met en 
place un vaste projet de scolarisation et de laïcisation, dont les lois Ferry concernent 
d’abord l’ordre primaire. De l’autre, la création des lycées de jeunes filles par la loi 
Camille Sée (1880) ouvre un enseignement secondaire féminin distinct : sans latin, sans 
philosophie, et, dans son principe initial, sans orientation vers le baccalauréat, donc sans 
débouché direct vers l’Université. Les sciences y existent, mais leur place et leur finalité 
sont pensées dans une perspective conforme aux rôles féminins assignés et à une 
conception différenciée des programmes (Mayeur 1977). Cette différenciation 
curriculaire contribue à maintenir une frontière entre une culture scientifique « utile » 
destinée aux filles et une culture savante destinée aux garçons. 

Ce cadre institutionnel explique la rareté des trajectoires féminines vers les 
diplômes scientifiques au XIXᵉ siècle. Les pionnières existent, mais elles sont 
structurellement minoritaires : Chanteux rappelle ainsi que, si l’inscription des femmes 
à l’université n’est pas légalement interdite, les obstacles sociaux et institutionnels 
demeurent nombreux, et l’accès effectif aux cours a longtemps été disputé ou 
contingenté selon les facultés (Chanteux 2022). Cette rareté n’est pas seulement un fait 
statistique : elle agit comme un mécanisme de sélection, en rendant exceptionnelles les 
conditions mêmes d’acquisition des titres nécessaires à la reconnaissance savante. 

Du point de vue montpelliérain, l’étude des personnels de la faculté des sciences 
confirme cette hiérarchie genrée du savoir. Le travail de Louis Dulieu montre que, jusque 
tard dans le XXᵉ ᵉ siècle, les femmes occupent principalement des fonctions subalternes 
(préparatrices, assistantes, cheffes de travaux) avant d’accéder très tardivement aux 
chaires professorales (Dulieu 1981). Cette distribution inégale ne traduit pas une absence 
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de compétences, mais une structuration institutionnelle qui réserve la visibilité savante 
et l’autorité académique à des carrières masculines. 

C’est précisément parce que la définition dominante de la science est longtemps 
définie à partir de ses institutions (facultés, chaires, sociétés savantes) que les femmes y 
apparaissent rarement. Dès lors, l’enquête ne peut se limiter à la « science savante » : 
elle doit aussi interroger des espaces où l’on fabrique, formalise et transmet des savoirs, 
mais qui ne confèrent pas la même légitimité, tels que l’invention brevetée, 
l’enseignement secondaire féminin ou encore l’éducation populaire. 

Ce déplacement méthodologique conduit d’abord à l’invention brevetée, où des 
savoirs appliqués sont décrits, formalisés et rendus circulants. 

2. Élisabeth Gervais : invention, technique et savoirs appliqués
L’identification d’Élisabeth Gervais repose sur un déplacement volontaire du

regard vers des sources administratives peu mobilisées par l’histoire savante des 
sciences. Son nom apparaît dans l’inventaire des brevets déposés par des femmes entre 
1791 et 1900, établi par Anne Chanteux à partir des Bulletins officiels de la propriété 
industrielle et des archives de l’INPI. Ce corpus, qui recense 5 422 brevets féminins sur 
environ 396 000 dépôts, constitue un matériau essentiel pour appréhender des formes 
d’activité inventive largement absentes des récits institutionnels de la science (Chanteux, 
2022). L’intérêt de ces sources réside non seulement dans leur capacité à faire émerger 
des noms, mais aussi dans la possibilité d’analyser les conditions concrètes dans 
lesquelles des femmes ont pu formaliser et faire reconnaître juridiquement une invention. 

Domiciliée à Montpellier, Élisabeth Gervais apparaît ainsi comme déposante de 
plusieurs brevets relatifs à la fermentation et à la distillation du vin (Fig. 2). Ces 
dispositifs portent sur des procédés visant à améliorer le contrôle des gaz produits lors 
de la fermentation, la condensation des vapeurs alcooliques ou la préservation des 
arômes. Ils s’inscrivent dans un contexte régional marqué par l’importance économique 
et technique de la viticulture, et répondent à des problèmes pratiques largement discutés 
dans la littérature technique du XIXᵉ siècle. Bien que classées par l’Administration parmi 
les « objets domestiques perfectionnés », ces inventions relèvent d’une chimie 
appliquée, au sens où elles mobilisent des principes physico-chimiques pour résoudre 
des difficultés identifiées dans les pratiques de production du vin. 

Le brevet constitue ici une source particulièrement féconde, en ce qu’il enregistre 
un acte précis et normé : la revendication d’une invention, sa description technique et la 
demande de protection juridique associée. Les dossiers permettent de documenter non 
seulement les domaines concernés et les temporalités de dépôt, mais aussi les conditions 
socio-juridiques de l’activité inventive féminine, telles qu’elles apparaissent dans les 
pièces administratives : état civil, profession déclarée, présence éventuelle d’un 
mandataire, modalités de cession ou de licence. Dans le cadre du Code civil, la capacité 
juridique des femmes mariées est restreinte ; toutefois, les pratiques administratives liées 
au dépôt de brevets rendent possible l’existence juridique et économique de l’invention 
par des médiations, telles que le recours à un mandataire, le co-dépôt ou le transfert de 
droits (Chanteux 2022). Ces opérations ne sauraient être interprétées comme les indices 
d’une autonomie économique des déposantes. Elles attestent plutôt des modalités 
minimales par lesquelles une activité inventive peut être rendue juridiquement visible et 
transférable, dans un cadre où les femmes ne disposent ni d’une pleine capacité 
contractuelle ni d’un accès direct aux structures de valorisation économique. 

Au XIXᵉ siècle, la distinction entre science et technique peut être comprise comme 
une hiérarchisation sociale des savoirs : ce qui est reconnu comme « scientifique » tend 
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à coïncider avec ce qui est institutionnalisé (cours, chaires, publications savantes) tandis 
que les savoirs opératoires et appliqués sont relégués hors du périmètre de la 
reconnaissance académique. Le brevet apparaît dès lors comme un espace intermédiaire, 
où se formalisent des savoirs opératoires fondés sur l’expérimentation, l’observation et 
l’ajustement empirique, sans pour autant accéder à la légitimité savante. Lorsque ces 
pratiques sont portées par des femmes, leur invisibilisation est redoublée par les 
mécanismes genrés de reconnaissance scientifique. 

 
 
 
 
 

Le cas d’Élisabeth Gervais rejoint ainsi ce que Zorina Khan a qualifié 
d’« entrepreneuriat caché » : des innovations féminines inscrites dans des structures 
artisanales, domestiques ou familiales, rendues peu visibles par les cadres dominants de 
l’histoire de l’invention (Khan 2005). Il permet de restituer une géographie élargie des 
pratiques de savoir, attentive aux lieux, aux supports et aux médiations par lesquels des 
connaissances sont produites, stabilisées et rendues opératoires en dehors des 
laboratoires et des institutions académiques. 

L’étude de l’invention brevetée (fig. 2) éclaire une première modalité de participation 
féminine aux sciences, située dans la formalisation de savoirs appliqués. Pour saisir une autre 
configuration, il convient de déplacer l’enquête vers l’espace scolaire, où les sciences se 
stabilisent aussi par des programmes, des institutions et des pratiques d’enseignement. 

3. Jeanne Desparmet-Ruello : science, enseignement et raison civique
Jeanne Desparmet-Ruello s’inscrit pleinement dans le champ des savoirs

scientifiques de son temps. Ses diplômes (baccalauréat ès sciences obtenu en 1879 et 
licence ès sciences naturelles en 1880) attestent une formation universitaire scientifique 
reconnue, encore exceptionnelle pour une femme à la fin du XIXᵉ siècle (Fabre 2020). 
Cette formation lui confère une légitimité intellectuelle effective dans un contexte où 
l’accès féminin aux études scientifiques supérieures demeure rare, et où la présence des 
femmes dans les institutions savantes reste très limitée. 

Son parcours professionnel se développe dans un moment de recomposition 
profonde du système éducatif républicain. La loi Camille Sée (1880) crée les lycées de 
jeunes filles, mais ces établissements doivent être mis en place dans l’urgence, sans 

Fig. 2. – Extrait d’un brevet déposé par Élisabeth Gervais relatif à la fermentation et à 
la distillation du vin (XIXᵉ siècle). Plan et description technique d’un dispositif visant à 
améliorer le contrôle des gaz de fermentation et la condensation des vapeurs alcooliques. 
Bulletin officiel de la propriété industrielle (BOPI), archives de l’Institut national de la 
propriété industrielle (INPI). Domaine public (document d’archive antérieur à 1929). 
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personnels spécifiquement formés pour en assurer la direction et l’encadrement 
pédagogique. L’École normale supérieure de Sèvres, destinée à former les enseignantes 
du secondaire féminin, n’ouvre qu’en 1881 ; dans l’intervalle, l’Administration s’appuie 
sur des profils déjà constitués, capables d’assurer à la fois la crédibilité pédagogique des 
établissements et leur acceptabilité sociale auprès des familles (Fabre 2020). La 
nomination de Jeanne Desparmet-Ruello comme première directrice du lycée de jeunes 
filles de Montpellier s’inscrit dans cette configuration institutionnelle précise : elle 
repose sur ses titres scientifiques, son expérience dans l’enseignement et sa capacité à 
incarner le projet éducatif républicain dans un contexte encore fragile. 

La fonction de directrice ne se limite pas à une responsabilité administrative. Elle 
implique la mise en place des emplois du temps, le recrutement et la supervision des 
enseignantes, l’organisation des enseignements et la définition des priorités 
pédagogiques. À ce titre, Desparmet-Ruello occupe une position stratégique dans la 
structuration effective du secondaire féminin. Fabre montre qu’elle conçoit cette 
fonction comme un espace d’intervention intellectuelle, notamment en ce qui concerne 
la place des sciences dans les programmes (Fabre 2020). Loin de se contenter d’appliquer 
des prescriptions ministérielles, elle s’engage dans les débats relatifs aux contenus et aux 
finalités des enseignements scientifiques destinés aux jeunes filles. 

Cette implication est particulièrement visible dans le texte Les programmes de 
science dans les lycées de jeunes filles, réponse à M. Camille Sée (1884), où Desparmet-
Ruello discute explicitement les choix curriculaires opérés par l’Administration (cité par 
Fabre 2020). Elle y revendique pour les sciences un rôle structurant dans la formation 
intellectuelle des élèves, en insistant sur leur capacité à développer l’observation, le 
raisonnement et l’analyse. Ce positionnement est historiographiquement décisif : il 
montre que les sciences ne sont pas envisagées comme un simple complément culturel 
ou comme un enseignement de légitimation, mais comme des disciplines organisatrices 
du curriculum, participant pleinement à la formation intellectuelle dispensée dans les 
lycées de jeunes filles. 

Chez Jeanne Desparmet-Ruello, les sciences occupent une place centrale dans le 
projet éducatif républicain, non comme savoirs accessoires ou de légitimation, mais 
comme disciplines formatrices de la raison. Dans ses écrits comme dans son action 
institutionnelle, elles sont conçues comme des instruments intellectuels permettant de 
développer l’observation, l’analyse et le jugement, et d’inscrire l’enseignement dans une 
perspective civique assumée (Fabre 2020). 

Cette conception ne se limite pas au cadre scolaire. Collaboratrice de La Fronde, 
libre-penseuse et dreyfusarde, Desparmet-Ruello participe à la fondation de l’Université 
populaire lyonnaise en 1900, où les sciences sont mobilisées comme supports de 
diffusion des savoirs et de formation intellectuelle pour des publics éloignés de 
l’université. Cette continuité entre enseignement secondaire et éducation populaire 
atteste une conception cohérente de la science comme savoir à transmettre, à discuter et 
à partager au-delà des cercles savants. 

Le cas de Jeanne Desparmet-Ruello permet ainsi de documenter une modalité 
centrale de contribution à la science : la structuration curriculaire, l’organisation 
institutionnelle et la diffusion sociale des savoirs scientifiques. En prenant au sérieux ces 
dimensions, l’histoire des sciences est invitée à intégrer pleinement l’école, ses 
programmes et ses dispositifs éducatifs comme des lieux où se construisent durablement 
les usages, les significations et les publics de la science. À ce titre, le parcours de 
Desparmet-Ruello équilibre et complète celui d’Élisabeth Gervais : l’une comme l’autre 
rend visibles des pratiques scientifiques situées hors des lieux canoniques de la 
recherche, mais pleinement constitutives de l’histoire sociale des sciences. 
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Ces deux études de cas invitent à déplacer la focale : il ne s’agit plus seulement 
d’identifier des actrices, mais de préciser quels types de sources et quels périmètres de 
scientificité permettent de les rendre visibles. La conclusion revient ainsi sur les 
implications méthodologiques de ce déplacement. 

Conclusion. Une invitation méthodologique 
Au terme de ce parcours, l’absence des femmes des laboratoires, des chaires et des 

sociétés savantes ne saurait être interprétée comme une absence de pratiques 
scientifiques. Elle résulte d’un cadre institutionnel historiquement excluant et d’une 
définition restrictive de la science, longtemps confondue avec ses formes académiques 
les plus légitimes. 

L’analyse de trajectoires situées dans l’invention brevetée, l’enseignement 
secondaire et la diffusion éducative met en évidence des modalités plurielles de 
production, de structuration et de circulation des savoirs scientifiques. Ces pratiques, 
bien que durablement reléguées hors du champ de visibilité de l’histoire savante, 
participent pleinement à la construction sociale de la science et à son inscription dans 
des dispositifs techniques, pédagogiques et civiques. 

Ce texte ne vise donc pas à clore un questionnement, mais à ouvrir une enquête. 
Explorer des corpus négligés, déplacer le regard vers d’autres sources et interroger les 
frontières de la scientificité constituent autant de conditions pour restituer la place des 
femmes dans l’histoire des sciences. Car au-delà des silences et des absences, leurs 
traces demeurent – et il appartient maintenant à l’historien d’en saisir la portée, la 
cohérence et la signification. 
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